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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Wahlen

Eidgenössische Wahlen

Die Regierungsparteien versuchten im Wahlkampf, auch möglichst viele Rentnerinnen
und Rentner anzusprechen und zugunsten ihrer Parteien zu mobilisieren. Dabei spielte
die Diskussion um die 10. AHV-Revision eine nicht unwesentliche Rolle. Kurz vor den
Wahlen warfen sich FDP, SP und CVP gegenseitig vor, eine rasche finanzielle
Besserstellung der Rentner verhindert zu haben. Aus der VOX-Analyse im Anschluss an
die Wahlen ging unter anderem hervor, dass die FDP von allen Parteien den grössten
Teil dieser Personengruppe mobilisieren konnte.

In den Augen vieler Wahlbeobachter spielten auch die Mutmassungen über eine vom
Bundesrat geplante Benzinzollerhöhung von 25 bis 35 Rappen pro Liter, welche
während den Sommermonaten diskutiert wurde und in der letzten Woche vor den
Wahlen durch die Presse an die Öffentlichkeit gelangte, eine wichtige Rolle in der
Meinungsbildung vieler, zu jenem Zeitpunkt noch unentschlossener Wählerinnen und
Wähler. Ein direkter Zusammenhang zwischen dem Erfolg der AP sowie der Lega dei
Ticinesi einerseits und der durch gewisse Medien geschürten Angst vor einer massiven
Benzinpreiserhöhung andererseits liess sich in der VOX-Umfrage nicht nachweisen. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 22.10.1991
MATTHIAS RINDERKNECHT

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Verkehrspolitik

Le gouvernement a présenté son message sur l'initiative populaire «pour la protection
des régions alpines contre le trafic de transit», déposée en 1990. Ce texte entend
protéger les régions de montagne des nuisances dues au trafic de transit et prescrit,
pour cela, le transfert complet du trafic de transit de la route au rail. Selon le
gouvernement, cette initiative, lancée en 1989, est devenue caduque car, entre temps,
toute une série de mesures ont été prises (réduction des émissions de substances
polluantes et de bruit, protection de la nature et du paysage, étude d'impact,
promotion des transports publics, accroissement de la capacité du Gothard et du
Lötschberg, nouvelles transversales alpines, Rail 2000 et Cargo 2000, restrictions de la
loi sur la circulation routière à l'encontre des poids lourds, Convention sur la
protection des Alpes, traité sur le transit, etc.). De plus, elle irait à l'encontre de
certains engagements internationaux pris par la Suisse. En particulier, elle violerait le
principe de non-discrimination à l'égard des étrangers et pourrait provoquer des
mesures de rétorsion de la part des autres pays. Enfin, elle contredirait le principe du
libre choix du moyen de transport. En conséquence, le Conseil fédéral a recommandé
le rejet sans contre-projet de ce texte, position sur laquelle le Conseil national s'est
entièrement aligné, malgré l'opposition des verts et du PS.
La grande chambre a encore décidé de ne pas donner suite à une initiative du canton
d'Uri (Iv.ct. 91.303); celle-ci ayant un contenu quasiment identique à l'initiative
populaire précitée, les mêmes arguments ont prévalu à son encontre. 2

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 16.12.1992
SERGE TERRIBILINI

L'initiative populaire «pour la protection des régions alpines contre le trafic de
transit» (Initiative des Alpes), sur laquelle le peuple et les cantons devaient se
prononcer, a été déposée en 1990. Son texte propose, pour protéger la région alpine,
de transférer complètement le trafic de transit de la route au rail en l'espace de dix ans
et de geler la capacité des routes de transit. En 1992-1993, le Conseil fédéral et les
Chambres l'avaient rejetée. A l'inverse, le souverain a accepté cette initiative avec près
de 52 pour cent de oui et 13 6/2 cantons. Comme il est d'usage en matière de scrutins
routiers et environnementaux, le principal clivage s'est situé entre cantons romands et
alémaniques. Tandis que les premiers ont nettement repoussé l'initiative, les seconds
l'ont tous approuvée (à l'exception d'Argovie), en particulier ceux qui se situent sur l'axe
du Gothard (Lucerne, Nidwald, Uri et le Tessin). La plus forte proportion de oui est
venue d'Uri (87.6%), canton particulièrement victime du trafic de transit, et le rejet le

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 20.02.1994
SERGE TERRIBILINI
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plus massif fut le fait du Valais (74.4%) en raison du danger pesant sur la réalisation de
la N9. En Suisse romande, l'acceptation de l'initiative a souvent été vue comme un
nouveau vote anti-européen. De nombreuses voix ont ainsi protesté contre la décision
imposée par la majorité alémanique, la plus virulente ayant été celle de Jean-Pascal
Delamuraz, ce qui n'a pas manqué de lui attirer de nombreuses critiques.

Votation du 20 février 1994

Participation: 40.9%
Oui: 954'491 (51.9%) / cantons: 13 6/2
Non: 884'362 (48.1%) / cantons: 7

Mots d'ordre:
– Oui: PS, PE, AdI, PEP, DS, PdT; USS, ATE, Fédération suisse des cheminots et
associations pour la protection de l'environnement.
– Non: PRD (3*), PDC (7*), UDC, PL, PdL (ex-PA), Lega; Vorort, USAM, CSCS, USP, Société
des entrepreneurs, Fédération suisse du tourisme, TCS, ACS, Association des
transporteurs routiers.
* Entre parenthèses: nombre de sections cantonales divergentes

Les partisans de l'initiative – socialistes, écologistes, minorités bourgeoises radicales et
démocrates-chrétiennes, élus et populations de cantons concernés (notamment Uri)
ainsi qu'associations de protection de l'environnement – ont mis en avant le fait que
celle-ci était le complément idéal aux NLFA, à l'accord sur le transit avec l'UE et à la
Convention alpine; elle permettrait à ces textes et projets de se concrétiser en
obligeant réellement à transférer le trafic de transit, en constant accroissement, de la
route au rail. Cela serait nécessaire pour protéger la région alpine contre la pollution
atmosphérique et surtout le bruit. Ces nuisances seraient devenues insupportables
dans certaines régions, notamment le canton d'Uri. De plus, un tel transfert permettrait
au rail de regagner des parts de marché par rapport à la route; le rôle de cette dernière
dans le trafic de marchandises n'a en effet cessé d'augmenter depuis plusieurs années.
Le passage de la route au rail aurait en outre l'avantage de rentabiliser les futures
infrastructures ferroviaires (NLFA) qui, sans cela, deviendraient largement déficitaires.
Les partisans n'ont pas estimé que leur texte était anti-européen ou discriminatoire
vis-à-vis des transporteurs étrangers; selon eux, ces derniers et les Suisses devraient
être traités de la même manière sur le plan juridique. Par ailleurs, en adoptant ce texte,
la Suisse se poserait en exemple et en précurseur pour le reste de l'Europe.

Les opposants à l'initiative – une bonne part des partis bourgeois, les automobilistes,
les transporteurs routiers ainsi que le gouvernement – ont affirmé que celle-ci créerait
plus de problèmes qu'elle n'en résoudrait. Sur le plan des principes, ils n'ont pas admis
que l'on contredise la règle prescrivant le libre choix du moyen de transport.
Manifestant également le souci de protéger l'arc alpin et de transférer le trafic de
transit de la route au rail, ils ont reproché au texte son caractère contraignant. Selon
eux, la politique fédérale vise un résultat identique en construisant les infrastructures
nécessaires (NLFA  notamment), mais en usant, afin qu'elles soient utilisées
suffisamment, d'instruments conformes à l'économie de marché (taxes incitatives). Les
opposants ont en outre relevé que les neuf dixièmes des marchandises transportées en
Suisse transitaient déjà par le rail. Par ailleurs, ils ont mis en doute l'efficacité même
des mesures proposées. Selon eux, l'initiative conduirait les routiers européens à
contourner la Suisse, ce qui ne ferait que déplacer le problème ailleurs. De plus, seule
une part minime du trafic dans les Alpes serait touchée; la majorité, soit le trafic
intérieur et le trafic d'import-export ne serait pas concerné. Cela créerait de fait une
inégalité entre les transporteurs suisses et étrangers. Ces derniers étant discriminés,
les pays européens ne manqueraient certainement pas d'infliger à la Suisse des
mesures de rétorsion, d'autant que plusieurs traités internationaux seraient violés
(accord sur le transit notamment). D'autre part, l'initiative défavoriserait les régions
alpines en empêchant la réalisation de certaines routes, en tête desquelles la N9 de
Sierre (VS) à Brigue (VS), et y freinerait l'activité économique, commerciale et
touristique.

La campagne sur cet objet fut très animée. Du côté des opposants, Adolf Ogi a
manifesté un grand engagement pour que les projets de son département ainsi que
l'accord sur le transit ne soient pas remis en cause. Un des points forts fut sa
confrontation télévisée avec le Landamann d'Uri durant laquelle il s'est clairement
rendu impopulaire en faisant montre d'une certaine arrogance en prétendant que Uri
ne devait pas protester contre les décisions fédérales car c'était un canton
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subventionné à 100 pour cent. D'aucuns ont affirmé que la campagne avait connu là un
tournant en Suisse alémanique. Par ailleurs, le chef du DFTCE n'a pas craint de
dramatiser l'enjeu, assurant que les conséquences d'une acceptation seraient terribles,
tant au niveau international (relations avec l'UE) que national (gel des constructions
routières). De leur côté, les partisans de l'initiative n'ont pas été moins actifs et ont axé
leur propagande sur les conditions de vie difficiles dans le canton d'Uri en raison du
transit routier. Ils ont en outre concentré leurs attaques sur la personne d' Adolf Ogi. 

L'analyse VOX de cette votation a mis en évidence le fait que l'acceptation de l'initiative
a été principalement due à la division des partis bourgeois. Ainsi, près de la moitié des
votants proches du parti démocrate-chrétien et un tiers des sympathisants radicaux
ont voté oui. Le principal motif d'une acceptation était de type environnemental; l'idée
de transférer le trafic de transit de la route au rail pour soulager l'environnement a
rassemblé une majorité de personnes. Du côté du non, l'argument essentiel concernait
la politique européenne; il s'agissait de respecter l'accord sur le transit et d'éviter des
mesures de rétorsion. De fait, une certaine corrélation entre partisans d'une
intégration européenne et opposants à l'initiative a été observée. Dans le sens inverse,
la situation fut moins nette, même si les adversaires d'une adhésion à l'EEE furent
nombreux à voter oui. 3

Parteien und Verbände äusserten sich kritisch zur Vorlage zur Verlagerung des
alpenquerenden Güterverkehrs von der Strasse auf die Schiene: Die Vertreter der
Alpeninitiative beharrten auf dem Reduktionsziel 2009 und unterstrichen dies mit einer
Petition mit 40'000 Unterschriften. Der Schweizerische Nutzfahrzeugverband ASTAG
stellte sich hinter den Verfassungsauftrag, lehnte aber eine Kontingentierung über eine
Alpentransitbörse ab, da diese den Binnenverkehr diskriminiere; zudem entspreche der
massive Ausbau der Rola nicht den Bedürfnissen der Wirtschaft. Bei den Parteien
sprachen sich SP und Grüne gegen alle drei Varianten aus und verlangten die Einhaltung
des Ziels bis 2009. Die CVP bevorzugte die erste Variante, allerdings ohne
Alpentransitbörse. Die SVP verwarf ebenfalls alle drei Modelle und forderte eine auf
Rentabilität ausgerichtete neue Vorlage. Die FDP wünschte eine vertiefte Problem- und
Lösungsanalyse und Vorschläge zur Verbesserung der Zusammenarbeit mit den
Nachbarstaaten. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 28.11.2006
MAGDALENA BERNATH

En juin de l’année sous revue, l’Association Transports et Environnement (ATE) a
présenté un projet d’initiative populaire fédérale visant à modifier la clé de répartition
des recettes des taxes routières, afin que les transports publics en reçoivent la moitié
et non plus seulement le quart. Le produit de la vente des vignettes autoroutières
resterait acquis à la route, par contre les recettes des autres taxes seraient versées
dans un pot commun, puis réparties à raison de 45% pour les transports publics (contre
24% actuellement) et 53% pour les routes (aujourd’hui: 74%). Par cette réallocation de
moyens au fonds des transports publics (FTP), l’ATE entend assurer le financement de la
réalisation des projets non retenus, faute d’argent, pour la première étape du
développement de l’infrastructure ferroviaire (ZEB 1). Le Touring Club Suisse (TCS) a
jugé cette initiative scandaleuse et dangereuse, dans la mesure où elle remet en
question le financement du fonds d’infrastructure, notamment la part de CHF 5,5
milliards dévolue à l’élimination des goulets d’étranglements. L’initiative, soutenue par
le PS, les Verts, Ecologie libérale (VD) et des organisations écologistes, sera
formellement lancée début 2009. 5

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 20.06.2008
NICOLAS FREYMOND

Après le Conseil des Etats l’année précédente, le Conseil national s’est à son tour saisi
du projet de législation concernant le trafic des marchandises. Le plénum a décidé
d’entrer en matière par 124 voix contre 62, rejetant une proposition de renvoi du
groupe UDC, hostile à l’instauration d’une bourse du transit alpin et à l’édiction
d’objectifs chiffrés en matière de réduction du trafic routier transalpin. Lors de la
discussion sur le projet de loi sur le transfert de la route vers le rail du transport lourd
de marchandises à travers les Alpes (LTTM), la chambre basse a rejeté de justesse, par
91 voix contre 89, une proposition Loepfe (pdc, AI) visant à reprendre la formulation de
l’article constitutionnel pour la protection des Alpes, soit « à travers la Suisse » au lieu
de « à travers les Alpes ». Soutenu par le groupe UDC, par une majorité du groupe
radical-libéral et un tiers du groupe PDC, cet amendement visait à restreindre la portée
de l’objectif de transfert au seul trafic international, c’est-à-dire à en exclure le trafic
interne. La majorité de la commission des transports (CTT-CN) et le chef du DETEC,

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.12.2008
NICOLAS FREYMOND
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Moritz Leuenberger, y ont opposé que la discrimination ainsi faite entre transporteurs
suisses et internationaux serait contraire aux Accords bilatéraux conclus par la
Confédération avec l’UE dans ce domaine. Le groupe UDC est revenu à la charge en
proposant de supprimer purement et simplement l’objectif de réduire le nombre de
courses transalpines de camions à 650'000 par an d’ici à 2019. Le plénum a balayé cet
amendement et approuvé le projet du Conseil fédéral par 111 voix contre 68. Comme à
la chambre haute l’année précédente, la gauche et les Verts ont tenté de ramener le
délai à 2012, mais leur amendement en ce sens a été rejeté par 89 voix contre 83.
Concernant la LTTM, le Conseil national ne s’est écarté du Conseil des Etats que
s’agissant de la bourse du transit alpin, innovation la plus controversée du projet.
Suivant sa commission, le plénum a refusé d’imposer au Conseil fédéral d’obtenir l’aval
des chambres tant pour négocier la mise en place de la bourse avec les autres pays
concernés que pour mettre en œuvre concrètement le dispositif retenu. Selon la
formulation adoptée par 110 voix contre 82, le gouvernement sera compétent pour
conclure les traités internationaux nécessaires à la création de la bourse, mais devra
soumettre à l’Assemblée fédérale un projet législatif de mise en œuvre. Le plénum a en
outre refusé d’obliger le Conseil fédéral à créer ladite bourse dans un délai de deux ans
à compter de l’adoption de la loi, comme le souhaitait le camp rose-vert. Par 110 voix
contre 80, le Conseil national n’a pas voulu autoriser le gouvernement à octroyer des
droits de passage gratuits, afin d’inciter au transfert de la route vers le rail. Au vote sur
l’ensemble, le projet a été approuvé par 109 voix contre 68, la totalité du groupe UDC
ainsi que des députés radicaux et démocrates-chrétiens le rejetant. Concernant les
autres projets d’actes du paquet, la chambre du peuple s’est distinguée de son
homologue des cantons en se montrant plus généreuse dans son soutien au transport
combiné de plaine. Elle a ainsi alloué un plafond de dépenses de CHF 200 millions
jusqu’en 2015 pour le trafic interne, soit le double du montant approuvé par le Conseil
des Etats l’année précédente.

Lors de l’examen des divergences, ce dernier s’est rallié au Conseil national sur
l’ensemble des points litigieux et a approuvé unanimement tous les actes du paquet. À
la chambre basse, la LTTM a été adoptée par 127 voix contre 65 et les autres projets par
des majorités plus confortables encore. En votation finale, le groupe UDC et un quart
du groupe radical-libéral ont rejeté la LTTM. 6

L’ATE a lancé une initiative populaire fédérale « pour les transports publics » avec le
soutien du PS, des Verts, des Verts libéraux et du parti évangélique. L’initiative vise à
modifier la clé de répartition des recettes des taxes routières afin d’en attribuer la
moitié aux transports publics. Concrètement, le texte déposé propose d’affecter la
moitié du produit net de l’impôt à la consommation sur les carburants des transports
terrestres aux transports, à raison d’une moitié pour les transports publics sur le rail, la
route et les eaux et de l’autre pour certaines tâches liées à la circulation routière. Le
produit de la vente des vignettes autoroutières resterait acquis à la route, par contre
les recettes des autres taxes seraient allouées à parts égales aux transports publics et
au trafic routier (contre respectivement ¼ et ¾ actuellement). Le TCS et Routesuisse,
organisation faîtière de l'économie automobile et du trafic routier privé, ont
catégoriquement rejeté l’initiative au motif qu’elle met en péril l’alimentation du fonds
d’infrastructure et, partant, la mise en œuvre du programme d’élimination des goulets
d’étranglement routiers. Le directeur de l’Union des transports publics (UTP), Peter
Vollmer, a estimé peu judicieux de la part de l’ATE d’initier une lutte pour la répartition
des recettes routières, alors que des moyens supplémentaires devront de toute
manière être trouvés pour financer les nouveaux projets d’infrastructures. À cet égard,
il s’est dit favorable à l’introduction d’une taxe sur la mobilité telle que proposée par le
DETEC. 7

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 31.10.2009
NICOLAS FREYMOND

À l’automne, l’initiative populaire fédérale « pour les transports publics », lancée
l’année précédente par l’ATE, avec le soutien du PS, des Verts, des Verts libéraux et du
parti évangélique, a abouti. Elle propose une réforme de la répartition du produit des
taxes routières (vignette autoroutière exceptée) afin d’en attribuer la moitié aux
transports publics, contre un quart actuellement. L’ATE a estimé qu’un montant de CHF
800 millions par an pourrait ainsi être investi pour développer l’offre des transports
publics. L’USAM et le TCS ont réaffirmé leur rejet catégorique du texte, au motif qu’il
induirait une hausse insupportable des taxes sur les carburants. 8

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 01.10.2010
NICOLAS FREYMOND
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Lors des entretiens de Watteville, à l’automne, les partis gouvernementaux ont convenu
de l’objectif à long terme d’instaurer une taxation de la mobilité (« Mobility Pricing »)
afin de financer l’entretien et le développement des infrastructures de transports. Une
contribution accrue des usagers est notamment privilégiée par rapport aux diverses
taxes et fonds dont dépendent la route, le rail et l’aviation actuellement et qui forment
un système jugé excessivement complexe. Des propositions en ce sens sont attendues
du Conseil fédéral dès 2011 et le message concernant Rail 2030. 9

ANDERES
DATUM: 13.11.2010
NICOLAS FREYMOND

In der Sommersession 2015 nahm der Nationalrat die Beratung zur Volksinitiative „Für
eine faire Verkehrsfinanzierung“ (Milchkuh-Initiative) auf. Wie schon in der kleinen
Kammer gab es auch in der Volkskammer einen Rückweisungsantrag, der die Beratung
der Initiative mit der Behandlung des NAF verknüpfen wollte. Der Rückweisungsantrag
war von Nationalrat Français (fdp, VD) eingereicht und von rund einem Dutzend
Mitgliedern der SVP-Fraktion mitunterzeichnet worden - auch von Mitgliedern des
Initiativkomitees. Martin Candinas (cvp, GR) legte für die Kommissionsmehrheit dar,
weshalb eine gemeinsame Behandlung von Volksinitiative und NAF nicht wünschenswert
sei. Er warf dabei dem Initiativkomitee fehlende Kompromissbereitschaft vor, was von
den Nationalräten und Mitgliedern des Initiativkomitees Rime (svp, FR), Binder (svp, ZH)
und Amstutz (svp, BE) bestritten wurde. Als Roger Nordmann (sp, VD) für die
Kommission sprach und der Initiative einen extremistischen Charakter bescheinigte,
empörte sich die SVP-Fraktion. Ulrich Giezendanner (svp, AG), ebenfalls ein Mitglied des
Initiativkomitees, forderte eine Entschuldigung für diese "Riesenfrechheit" – was
Nordmann jedoch ausschlug. Der Rückweisungsantrag der Minderheit Français wurde
äusserst knapp mit 93 zu 91 Stimmen bei 2 Enthaltungen abgelehnt. Für die
Rückweisung stimmten die geschlossenen Fraktionen von SVP und FDP mit einzelnen
Stimmen aus der CVP und der BDP. Die Fraktionen von SP, Grünen und GLP stimmten
geschlossen dagegen. In der weiteren Debatte in der grossen Kammer argumentierten
die Gegnerinnen der Vorlage mit den CHF 1.5 Mia., welche der Bundeskasse wegen der
Initiative entgehen würden und mit den deswegen notwendigen Sparmassnahmen. Die
Befürworterseite stellte hingegen die Vernachlässigung der Strasseninfrastruktur und
die hohe Belastung durch Abgaben im Strassenverkehr in den Vordergrund. Der
Minderheitsantrag Wobmann (svp, SO), der die Initiative zur Annahme empfehlen wollte,
unterlag dem Mehrheitsantrag der Kommission schliesslich mit 97 zu 65 Stimmen bei 11
Enthaltungen. Für die Minderheit stimmte die geschlossene SVP-Fraktion und ein gutes
Drittel der FDP-Fraktion. Die Hälfte der Mitglieder der FDP-Fraktion enthielt sich der
Stimme oder entzog sich der Abstimmung. Während die Fraktionen von SP, Grünen und
GLP geschlossen für den Mehrheitsantrag stimmten, taten dies die Fraktionen von CVP
und BDP grossmehrheitlich. 10

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 03.06.2015
NIKLAUS BIERI

Strassenverkehr

L’exécutif a mis en consultation un projet d’ordonnance d’application de la redevance
poids lourds liée aux prestations (RPLP) qui prévoit que les transporteurs assument
eux-mêmes le coût des appareils de saisie. Obligatoires pour les camions suisses, les
compteurs seront facultatifs pour les étrangers. Parmi les milieux consultés, l’ASTAG a
vivement critiqué le projet, le jugeant discriminatoire pour les transporteurs suisses.
Les partis radical, PDC et UDC ont partagé cet avis. L’Automobile Club Suisse (ACS) et le
TCS ont exigé que la Confédération prenne ces coûts à sa charge. Radicaux et
démocrates-chrétiens ont estimé que les compteurs devaient être de la propriété de
l’Etat. Le PS, le Service d’information pour les transports publics (Litra), le Syndicat du
personnel des transports (SEV) et l’Association transports et environnement (ATE) ont
approuvé la solution de faire payer aux camionneurs les compteurs. Les cantons ont
dans l’ensemble été satisfaits de l’ordonnance. Les positions ont divergé sur la clé de
répartition des recettes. Par exemple, Soleure, traversé par d’importants tronçons
autoroutiers, s’est estimé défavorisé par rapport aux cantons périphériques. Ces
derniers recevront entre 20 et 25% du tiers réservé aux cantons. Les Grisons,
Thurgovie, Schaffhouse et le Jura ont insisté pour que l’ordonnance tienne compte des
régions excentrées. 11

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.01.1999
LAURE DUPRAZ
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Eisenbahn

Les partis gouvernementaux ont accueilli de manière globalement positive les
propositions du Conseil fédéral, même si les partis bourgeois ont émis quelques
réserves sur le mode de financement. Ainsi le parti radical s'est opposé à la hausse du
prix de l'essence, du moins tant qu'un fonds d'investissement pour les transports
publics ne serait pas créé à l'instar de celui qui existe pour la route. L'UDC et le PDC ont
également exprimé le souhait que la solution du financement spécial soit, dans un
second temps, abandonnée en faveur d'un fonds pour les transports publics. De plus,
conformément à ce qu'ils avaient déclaré lors de la consultation sur la taxe poids lourd
liée aux prestations, les partis bourgeois se sont opposés à la version retenue en la
matière par le gouvernement. Au sujet des deux variantes à choix, les partis socialiste et
radical ont exprimé leur préférence pour la construction simultanée des deux tunnels.
Tiraillée entre ses sections bernoise et zurichoise, l'UDC n'a pas voulu s'exprimer à ce
sujet, laissant au Conseil fédéral le soin de trancher. Après avoir exprimé sa préférence
pour la réalisation en priorité du tunnel du Gothard, le PDC est, quant à lui, revenu sur
sa position devant la profonde émotion, voire les menaces de dissidence, exprimées
par la section valaisanne. 12

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.12.1995
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

Raumplanung und Wohnungswesen

Raumplanung

Zwei weitere Motionen hinsichtlich des Raumplanungsgesetzes, welche Wiederkehr
(ldu, ZH) im Frühjahr sowie die sozialdemokratische Fraktion (Mo 90.768) im Herbst
letzten Jahres eingereicht hatten und welche den Bundesrat zum Erlass gesetzlicher
Regelungen hinsichtlich des Planungsausgleichs aufforderten, wurden vom Nationalrat
auf Antrag des Bundesrats als Postulate überwiesen. Freilich gelang es Bundesrat Koller
bei der ersten Motion nur mit Mühe und unter der Versicherung, selber im Rahmen der
nächsten Revision des Raumplanungsgesetzes darauf zurückzukommen, den Rat davon
zu überzeugen, die Vorlage nicht in der zwingenden Form zu überweisen. 13

MOTION
DATUM: 31.12.1991
DIRK STROHMANN

Ende September gab der Bundesrat eine Teilrevision des Raumplanungsgesetzes (RPG)
in die Vernehmlassung. Darin sieht er, durch Anpassungen und Vereinheitlichung der
kantonalen Gesetzgebungen, Massnahmen im Bereich der Behandlungsfristen sowie der
Koordination der Bewilligungsverfahren vor. Zum Einen wären danach die heute oft
vielfältigen Bewilligungsverfahren zu koordinieren, wobei dazu von den Kantonen eine
Koordinationsstelle geschaffen werden soll. Auch für Beschwerden sollen entweder
einheitliche kantonale Rekursinstanzen eingerichtet werden, welche die verschiedenen
Verfahren in einem einzigen Entscheid beurteilen, oder ein einheitliches Verfahren soll
bei der letzten kantonalen Instanz sichergestellt werden. Zum Anderen wären
verbindliche Fristen zur Behandlung der Bewilligungsverfahren, mit der Möglichkeit von
Sanktionen, in die kantonalen Gesetzgebungen einzufügen.

In der Vernehmlassung wurden die bundesrätlichen Vorschläge unterschiedlich
beurteilt. Unter den Bundesratsparteien erachteten die drei bürgerlichen
Gruppierungen die Massnahmen als grundsätzlich richtig, wenn sie auch nur
Minimalforderungen entsprächen und in der eingeschlagenen Richtung fortzuführen
seien, während die SP sie generell ablehnte. Nach ihrer Meinung, die sie mit den
Grünen sowie den Umweltschutzverbänden teilte, dürfe die Forderung nach
Vereinfachung der Verfahren nicht auf Kosten des Umwelt- und Landschaftsschutzes
gehen. Der Schweizerische Baumeisterverband dagegen forderte eine stärkere
Einschränkung des Beschwerderechts. Unter den Kantonen reagierten die meisten
positiv, waren sich jedoch in der Frage der Umsetzung der Massnahmen nicht einig.
Völlig ablehnend äusserte sich vor allem der Zürcher Regierungsrat. 14

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.12.1993
DIRK STROHMANN

Die vom Bundesrat im März 1993 in die Vernehmlassung gegebenen Massnahmen zur
Ablösung der 1989 vorgelegten befristeten Eingriffe im Bodenrecht waren von
bürgerlichen Kreisen derart zerzaust worden, dass der Bundesrat darauf verzichtete,
sie dem Parlament vorzulegen. Das Programm hatte vier Punkte - das Vorkaufsrecht für
Mieter, das Vorkaufsrecht für Gemeinden, die Pflicht zur Publikation von Kaufpreisen
nach Handänderungen sowie das private Erschliessungsrecht - vorgesehen. Die
bürgerlichen Parteien (ohne Teile der CVP) sowie der Hauseigentümerverband und eine
knappe Mehrheit der Kantone lehnten das Vorkaufsrecht als eigentumsfeindlich und

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 30.05.1994
EVA MÜLLER
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marktbehindernd ab. Der Vorschlag der Publikation von Kaufpreisen nach
Handänderungen wurde mit dem Argument bekämpft, er verstosse gegen den
Datenschutz. Bundesrat Koller sprach von einer Patt-Situation im Bodenrecht und
behielt sich vor, auf die Vorkaufsrechte zurückzukommen. Er legte im Mai lediglich eine
Revision des Raumplanungsgesetzes (RPG) bezüglich der Vorschriften über die
Erschliessung von Bauzonen vor, welche die heute bestehende Möglichkeit der
Kantone, das sogenannte Recht auf Privaterschliessung zu gewähren, in eine Pflicht
umwandelt. Zudem wird mit der Revision klargestellt, dass der Grundeigentümer einen
Anspruch auf die zeitgerechte Erschliessung seines Baulandes hat und ihm zu dessen
Durchsetzung die Rechtsmittel des RPG offenstehen. Von kantonaler Seite wurde
kritisiert, dass das neue Erschliessungsrecht unnötigen Zentralismus bringe in einen
Bereich, den Kantone und Gemeinden bisher autonom regeln konnten.

Erfolgreicher war im Vernehmlassungsverfahren vom Herbst 1993 der Entwurf zur
Vereinfachung, Beschleunigung und Koordination der Bewilligungsverfahren für
Bauten und Anlagen, den der Bundesrat in derselben Botschaft ebenfalls als Teilrevision
des RPG vorlegte. Gemäss dieser sollen die Kantone verpflichtet werden, Fristen für die
Verfahren zu setzen. Weiter werden gewisse Minimalanforderungen an die Koordination
der Baubewilligungen gestellt, ein Anspruch auf widerspruchsfreie Verfügungen
verankert sowie die Konzentration des Beschwerdeverfahrens bei einer einzigen
kantonalen Behörde vorgeschrieben. Die SP sowie verschiedene Kantone, darunter
Zürich, lehnten die Revision als unnötig und sinnlos ab. Umweltorganisationen
befürchteten von der zeitlichen Straffung der Verfahren die Vernachlässigung von
Umwelt- und Landschaftsschutzinteressen. Der Ständerat wird die Revision des RPG als
Erstrat in der Januar-Sondersession 1995 behandeln. 15

Im Rahmen der Vernehmlassung zum Bericht «Grundzüge der Raumordnung
Schweiz», mit dem das Bundesamt für Raumplanung Impulse gegen die Zersiedelung
geben wollte, und der möglicherweise in eine Totalrevision des RPG münden soll,
gingen vorwiegend «Ja aber»-Stellungnahmen ein. Verschiedene ländliche Stände
empfanden das Raumordnungskonzept eines vernetzten Städtesystems und einer
verstärkten Funktionsteilung der Wirtschaftsräume als zu «städtelastig» und
kritisierten, dass die ländlichen Räume und Berggebiete einmal mehr als wirtschaftlich
vernachlässigbare Ergänzungsräume und Natur- und Erholungsgebiete für die
städtischen Zentren dargestellt und behandelt würden. Die Regionalkonferenz der
Nordwestschweizer Regierungen befürchtete eine zu grosse Konzentration auf den
Ballungsraum Zürich. Die Bündner Regierung warf dem Bund ausserdem vor, den
verfassungsmässigen Grundsatz zu missachten, wonach die Kompetenz und die
Verantwortung für die Raumordnung den Kantonen mit ihren Richt- und
Nutzungsplänen zustehen. Die Parteien kritisierten die Unverbindlichkeit der Ziele und
den fehlenden Praxisbezug des Entwurfs. So hätte sich die SP klare zeitliche Angaben
zur Verwirklichung der Kostenwahrheit im Verkehr gewünscht, und die FDP vermisste
Ansätze zu Förderung der Wirtschaftsstandorte. 16

BERICHT
DATUM: 29.05.1995
EVA MÜLLER

Am 7. Februar stimmte das Volk über die Revision des Raumplanungsgesetzes ab,
gegen welche die GP und Umweltschutzorganisationen das Referendum ergriffen
hatten. Die drei bürgerlichen Parteien FDP, CVP und SVP stellten sich auf die Seite der
Bauern und befürworteten, dass die Landschaft ausserhalb der Bauzone intensiver
genutzt werden kann. Mit der Ja-Parole unterstützten auch der SGV und der Vorort die
Revision. Der übermässige Schutz der Landschaft sollte in den Augen der Befürworter
der wirtschaftlichen Initiative der Bauern nicht mehr im Wege stehen. Den Gegnern
stach hingegen die Gefahr vor einer Zersiedelung der Landschaft ins Auge. SP, Grüne
und Umweltschutzverbände wehrten sich gegen die Zulassung von bodenunabhängigen
Masthallen und Hors-sol-Gewächshäusern in der Landwirtschaftszone. In ihren Augen
würden ausserdem kleinere und Bergbauernbetriebe nicht mehr konkurrenzfähig
produzieren können. Entgegen der nationalen Parole schlugen sich die FDP Thurgau, Uri
und St. Gallen, die SVP Jura und die CVP Aargau auf die Seite der Gegner. Auch die
Gewerbeverbände Zürichs und Graubündens plädierten entgegen ihrer nationalen
Organisation für ein Nein. Ihre Parole war allerdings nicht von
Landschaftsschutzargumenten motiviert, sondern von der Angst vor
Konkurrenzvorteilen für Landwirte, welchen es mit der Reform ermöglicht würde,
nebenbei einen Gewerbebetrieb zu führen.

An der Urne hiess das Schweizer Stimmvolk die Teilrevision mit 55,9% Ja-Stimmen gut.

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.02.1999
DANIEL BRÄNDLI
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Die Kantone Basel-Land, Glarus, Schaffhausen und besonders deutlich der Kanton
Appenzell Innerrhoden (39,7% Ja-Stimmen) wiesen die Vorlage ab.
Überdurchschnittlich grosse Zustimmung erhielt die Vorlage in den Kantonen Luzern,
Zug, Freiburg, Tessin, Waadt und Wallis.

Revision des Bundesgesetzes über die Raumplanung (RPG) 
Abstimmung vom 7. Februar 1999

Beteiligung: 38,0%
Ja: 952'482 (55,9%)
Nein: 750'130 (44,1%)

Parolen:
– Ja: FDP (3*), CVP (1*), SVP (1*), LP, FP, Lega, EDU; SBV, Vorort, SGV, Schweizerischer
Tourismus-Verband.
– Nein: SP (1*), GP, LdU, EVP, PdA, SD (1*); SGB, SGU, WWF, Pro Natura, Heimatschutz,
Baumeisterverband.
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 17

Zwischen 2006 und 2011 erarbeitete der Bund in Zusammenarbeit mit Kantonen,
Städten und Gemeinden das Raumkonzept Schweiz. Das erste ebenenübergreifende
Konzept seiner Art, welches sich eine nachhaltige Raumentwicklung zum Ziel setzt, war
zu Beginn des Vorjahres in Konsultation geschickt worden. Die Auswertungen der um
die 200 eingegangenen Stellungnahmen wurden im April des Berichtsjahres vorgelegt.
Die überwiegende Mehrheit der konsultierten Kreise begrüsste das Konzept. Von den im
Parlament vertretenen Parteien unterstützten SP, CVP, FDP, die Grünen und die GLP
den Entwurf; von der SVP und der BDP gingen keine Stellungnahmen ein. Mit Ausnahme
der unklaren bis ablehnenden Haltung der Kantone St. Gallen und Freiburg stiess das
Konzept bei den verbleibenden 24 Kantonen auf Anklang. Mit dem Schweizerischen
Bauernverband (SBV), dem Schweizerischen Gewerbeverband (SGV), Gastrosuisse und
Hotelleriesuisse, lehnten hingegen vier gewichtige nationale Wirtschaftsorganisationen
das Raumkonzept klar ab. Economiesuisse stand dem Konzept ambivalent bis
ablehnend gegenüber. Mit Ausnahme von Aqua Viva äusserten sich alle
stellungnehmenden nationalen Umweltorganisationen positiv zum Vorhaben. Während
die Befürworterseite explizit die tripartiten Bemühungen zur Erarbeitung einer
gemeinsamen Raumentwicklungsstrategie hervorhob, resultierte die Kritik der
ablehnenden Stellungnehmer aus den Befürchtungen, dass das Konzept die
Bergregionen, den Tourismus und wirtschaftliche Aspekte im Allgemeinen
vernachlässige. Der Bundesrat genehmigte das Konzept im Herbst des Berichtsjahres
nach Publikation des Anhörungsberichtes. Das Raumkonzept dient seit seiner Übergabe
an die zuständigen Behörden als Orientierungshilfe, wobei ihm rechtlich keine
bindende Wirkung zukommt. Es hält Behörden und Private lediglich zur freiwilligen
Zusammenarbeit an. 18

ANDERES
DATUM: 01.04.2012
MARLÈNE GERBER

Zwei Monate vor Abstimmungstermin eröffnete Umweltministerin Leuthard (cvp) die
Kampagne zur Abstimmung zum revidierten Raumplanungsgesetz (RPG). Die
Teilrevision gelangte zur Abstimmung, da der Schweizerische Gewerbeverband (SGV) im
Vorjahr das Referendum zu den beschlossenen Anpassungen ergriffen hatte. Von Seiten
des Bundesrates hörte man zum Kampagnenauftakt ein klares Plädoyer der
Umweltministerin zur Unterstützung des revidierten Raumplanungsgesetzes. Aufgrund
der engen Platzverhältnisse sei es dringend nötig, haushälterischer mit der Ressource
Boden umzugehen. Sollte die Teilversion des RPG abgelehnt werden, würde Pro Natura
an ihrer Landschaftsinitiative festhalten. Vor den Folgen bei Annahme dieses
Volksbegehrens warnte die Bundesrätin eingehend: Ein 20-jähriges Moratorium für
Bauzonen würde jegliche Entwicklung behindern und darüber hinaus diejenigen
Kantone bestrafen, welche bis anhin haushälterisch mit dem Boden umgegangen seien.
Drei Tage später lancierten die Gegner der RPG-Teilrevision mit einem überparteilichen
Komitee, das sich aus Wirtschaftsverbänden und Vertretern der CVP, FDP und SVP
zusammensetzte, die Referendumskampagne. Zu den umstrittensten Änderungen des
als indirekten Gegenvorschlag zur Landschaftsinitiative beschlossenen
Raumplanungsgesetzes zählte ein Verbot der Baulandhortung, nach welchem der
Umfang der Bauzonen den voraussichtlichen kantonalen Baulandbedarf der nächsten 15
Jahre nicht überschreiten darf. Die Rückzonungspflicht von überdimensionierten

BUNDESRATSGESCHÄFT
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Bauzonen sowie die Möglichkeit zur Bauverpflichtung und die Einführung einer
obligatorischen Mehrwertabgabe erachtete das Referendumskomitee als zu weit
gehend. Man anerkenne einen gewissen Handlungsbedarf in der Raumplanung,
akzeptiere die im Laufe der parlamentarischen Beratungen von linker Seite
eingebrachten Forderungen jedoch nicht, da diese sogar über die in der
Landschaftsinitiative enthaltenen Ansprüche hinaus gehen würden, liess der
Schweizerische Gewerbeverband (SGV) zu Beginn der Kampagne verlauten. Die Vorlage
wirke sich insbesondere auf den Kanton Wallis negativ aus, wo ein Grossteil der
Bevölkerung Boden besitze, sowie auf kleinere und mittlere Unternehmen, die
strategische Baulandreserven verlieren würden. Darüber hinaus würden Mieterinnen
und Mieter unter den Anpassungen leiden, da die Baulandverknappung und die
Mehrwertabgabe die Bodenpreise in die Höhe schnellen lassen würden. Vertreter des
Mieterverbandes taten dieses Argument jedoch als irreführend ab: Man habe die
Auswirkungen auf Seiten der Mieter eingehend studiert und vertrete einhellig die
Meinung, dass mit den Anpassungen das verdichtete Bauen gefördert werde, was aus
Mietersicht positiv sei. Unterstützt wurde dieses Argument von der UVEK-Vorsteherin,
welche verkündete, dass die Preise auf dem Wohnungsmarkt aufgrund der
Wohnraumverdichtung sogar sinken könnten. Darüber hinaus regte sich an der
Medienkonferenz des gegnerischen Komitees Widerstand von Seiten des Bundesamtes
für Raumentwicklung (ARE): Die Gegner der Revision würden mit Quellenverweis auf das
ARE mit veralteten und zum Teil manipulierten Zahlen operieren und den Umfang der
nötigen Rückzonungen weit dramatischer darstellen, als dies tatsächlich der Fall sei.
Über diese unerwünschte Störung der eigenen Pressekonferenz entsetzten sich die
Gegner der Abstimmungsvorlage in einem Brief an die zuständige Bundesrätin. Der
Sprecher des ARE rechtfertigte die spontane Reaktion eines Mitarbeiters damit, dass
man lediglich den Eindruck habe verhindern wollen, es handle sich bei den
präsentierten Zahlen um offizielle Angaben des Bundesamtes. Laut Angaben des SGV
hätten bei Inkrafttreten der Revision dreizehn Kantone bedeutende Rückzonungen zu
befürchten. Im UVEK hingegen erwartete man solche aufgrund des anhaltenden
Bevölkerungswachstums nur für vier bis sechs Kantone. Trotz dieser Unklarheiten
bezüglich der Auswirkungen formierten sich in 24 Kantonen kantonale
Unterstützungskomitees zum revidierten RPG, darunter auch je ein Komitee aus dem
Ober- und Unterwallis sowie ein Komitee aus dem tourismusstarken Bündnerland.
Angeführt wurde letzteres unter anderem von Nationalrätin Silva Semadeni (sp, GR),
Mitträgerin der Landschaftsinitiative. Der Kanton Graubünden hätte mit Inkrafttreten
der Revision nichts zu befürchten, da er mit den vor 10 Jahren unternommenen
Änderungen des kantonalen Richtplans die bundesrechtlichen Neuerungen bereits
grösstenteils umgesetzt habe, liess das kantonale Komitee verlauten. Äusserst kritisch
stand der Kanton Wallis der Vorlage zur Revision des Raumplanungsgesetzes gegenüber.
Mit Ausnahme der Grünen empfahlen im Tourismuskanton alle Kantonalparteien die
Nein-Parole. Die Grünen begründeten ihr Ja mit dem Argument, man bleibe den
Prinzipien des Natur- und Landschaftsschutzes treu, und kritisierten gleichzeitig das
Nein der Walliser SP als opportunistisch: die Sozialdemokraten würden befürchten, mit
einer Zustimmung zum revidierten RPG ihren Erfolg bei den anstehenden kantonalen
Parlamentswahlen zu gefährden (vgl. dazu auch Teil I, 1e (Wahlen in kantonale
Parlamente)). Auch der Staatsrat kritisierte die RPG-Revision an seiner
Medienkonferenz aufs Schärfste. Das revidierte Gesetz sei auf den Bergkanton mit
seiner speziellen Wohn- und Grundeigentumsstruktur schlichtweg nicht anwendbar.
Insbesondere die Umsetzung der Rückzonungspflicht würde aufgrund unpräziser
Ausgestaltung im RPG zu erheblicher Rechtsunsicherheit führen. Darüber hinaus sei die
Rückzonungspflicht das falsche Mittel zur Bekämpfung der Zersiedelung, liess Staatsrat
Jean-Michel Cina (VS, cvp) verlauten. Er erzürnte sich ebenfalls über die
Kompetenzverlagerung an den Bund, da sie zu wenig Raum für regionale
Besonderheiten lasse. Trotz seiner positiven Stellungnahme im
Vernehmlassungsverfahren äusserte auch der Waadtländer Regierungsrat im Verlaufe
der Kampagne mit einem Brief an den Bundesrat Bedenken zur Ausgereiftheit der
neuen Bestimmungen. Bundesrätin Leuthard (cvp) antwortete persönlich auf die Fragen
und Forderungen des Waadtlandes. In ihrer schriftlichen Rückmeldung entkräftete sie
die Befürchtungen, dass mit Inkrafttreten der Übergangsbestimmungen grosse urbane
Projekte im Kanton blockiert würden, wie die Waadtländer Regierung in ihrem
Schreiben vermutet hatte. Neben dem SGV beschlossen FDP und SVP sowie gewichtige
Wirtschaftsverbände wie der Hauseigentümerverband (HEV) und Economiesuisse die
Nein-Parole zur Revision. Die Ja-Parole zum revidierten Gesetz gaben neben dem
Mieterverband auch der Bauernverband (SBV), der Schweizerische Ingenieur- und
Architektenverein (SIA), diverse Heimatschutz- und Umweltorganisationen und der
Tourismusverband (STV) heraus. Die Konferenz der Kantonsregierungen (KdK)
beförderte mit Ausnahme des Kantons Wallis ein einhelliges Ja. Von den Parteien
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empfahlen die Grünen, SP, CVP, BDP, GLP und EVP das revidierte RPG zur Annahme.
Höchst umstritten war die Parolenfassung bei der CVP Schweiz. Der Parteivorstand
beantragte mit Stichentscheid des Präsidenten Christophe Darbellay seinen
Delegierten, die Revision wegen ihrer Auswirkungen auf den Kanton Wallis abzulehnen.
Zur Befürwortung der Revision mahnte eindringlich die eigene Bundesrätin und UVEK-
Vorsteherin, deren Empfehlung die Parteimehrheit an der Delegiertenversammlung
schlussendlich mit 170 zu 89 Stimmen folgte. Gegen die Revision stimmten eine
geschlossene Walliser CVP-Sektion mit Unterstützung von Genfer und Tessiner
Parteikollegen. Ein Antrag auf Stimmfreigabe scheiterte mit beinahe
Zweidrittelmehrheit. Im Gegensatz dazu beschloss die Junge CVP an ihrer
Delegiertenversammlung, die RPG-Revision nicht zu unterstützen. Wie auch bei der
FDP wichen eine Vielzahl von kantonalen CVP-Sektionen vom Beschluss ihrer
Mutterpartei ab. Im Gegensatz zur eigenen Partei unterstützten darüber hinaus die FDP
Frauen die Teilrevision (zu den parteiinternen Diskussionen vgl. Teil IIIa). Neben dem im
Dezember des Vorjahres von links-grüner Seite initiierten nationalen Pro-Komitee
bildete sich im Laufe der Kampagne auf eidgenössischer Ebene noch ein weiteres,
bürgerliches Komitee zur Unterstützung der Revision mit National- und Ständeräten der
BDP, CVP, FDP, GLP und SVP sowie weiteren bürgerlichen Kantonalpolitikern. Das
Ergreifen des Referendums durch den SGV stiess bei diesen Vertretern auf
Unverständnis. Zum einen beschuldigten sie den SGV, im Hinblick auf die nur bedingt
zurückgezogene Landschaftsinitiative, die ein zwanzigjähriges Bauzonenmoratorium
fordert, mit dem Feuer zu spielen. Zum anderen sahen sie in der geplanten Verdichtung
der Stadt- und Dorfkerne auch eindeutige Vorteile für die KMU. Die Zersiedelung
begünstige den Bau von grossen Einkaufzentren am Stadtrand, wobei das Kleingewerbe
als grosser Verlierer dastehen würde. Die Intensität der Kampagne äusserte sich auch in
einer Vielzahl von Zeitungsinseraten. Insgesamt verzeichnete die Analyse der Année
Politique Suisse während den letzten acht Wochen vor der Abstimmung 1261 Inserate in
über 50 untersuchten Tages- und Wochenzeitungen. Dies entsprach über 60% aller
gesammelten Inserate zu den drei im März zur Abstimmung gelangten Vorlagen. Die
Gegner- und Befürworterschaft zeigten sich auf dem Inseratemarkt zur RPG-Revision
ähnlich präsent. 19

In einer Resolution präsentierten die Sozialdemokraten im Herbst 2014 verschiedenste
Massnahmen zur Steigerung der Lebensqualität in den Agglomerationen. Diese
beinhalten unter anderem die Förderung des gemeinnützigen Wohnungsbaus, einen
verstärkten Mieterschutz, die Schaffung öffentlicher Räume, eine solidarische
Steuerpolitik sowie den Ausbau der Mitbestimmungsrechte der Bevölkerung bei der
Raum- und Siedlungsplanung. 20

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 26.10.2014
MARLÈNE GERBER

Die Teilnehmer der Vernehmlassung zur 2. Etappe der RPG-Revision (RPG 2) liessen im
Mai 2015 kaum ein gutes Haar am vorgelegten Entwurf. Am eindrücklichsten zeigte sich
dies an den eingegangenen Stellungnahmen der Kantone: Alle Kantone mit Ausnahme
des Kantons Basel-Stadt lehnten das Revisionsvorhaben in dieser Form gänzlich ab.
Zum einen bemängelten die Stände den strengen Marschplan, da die Umsetzung der
ersten Teilrevision (RPG 1) aufwändig und noch immer in vollem Gange sei. Auch
inhaltlich stiess das Revisionsvorhaben auf starke Gegenwehr: Dieses sei unausgereift;
weder bestehe ein übergeordnetes Konzept noch die Notwendigkeit, alle
thematisierten Anliegen durch neue, bundesrechtliche Vorgaben zu regeln. Der Bund
missachte mit dieser Revision die föderale Kompetenzordnung in der Raumplanung. Als
Ganzes abgelehnt wurde die Vorlage ferner etwa von der FDP, der SVP, economiesuisse,
dem Schweizerischen Gewerbeverband (SGV), dem Hauseigentümerverband (HEV) und
dem Schweizer Bauernverband (SBV). Von den Parteien erfuhr der Entwurf von den
Grünen, der SP, der GLP, der CVP und der EVP Unterstützung. Es bedürfe jedoch noch
Anpassungen in den Bereichen Kulturlandschutz und Schutz der Fruchtfolgeflächen
sowie beim Bauen ausserhalb der Bauzonen, kritisierten auch sie. 
Als Konsequenz der Vernehmlassung beschloss der Bundesrat, die Vorlage bis Ende
Jahr zu sistieren und im Anschluss eine revidierte Version gemeinsam mit Kantonen
und Gemeinden auszuarbeiten. Die neue Revisionsvorlage soll sich auf die Bereiche des
Bauens ausserhalb der Bauzonen sowie auf die Raumplanung im Untergrund und in
funktionalen Räumen beschränken. Der Schutz der Fruchtfolgeflächen (FFF), also des
sogenannten ackerfähigen Kulturlandes, der von vielen Stellungnehmenden als prioritär
eingestuft wurde, wird aus der Revision ausgeklammert und separat behandelt. In
einem ersten Schritt soll dieses Anliegen mittels Überarbeitung des Sachplans
Fruchtfolgeflächen angegangen werden. Ob und inwiefern weitere Änderungen auf
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Gesetzes- oder Verordnungsstufe notwendig sind, wird erst in einer späteren Phase
eruiert. Ein Blick auf die Vernehmlassungsantworten liess jedoch bereits vermuten,
dass sich eine Konsensfindung in diesem Bereich nicht ganz einfach gestalten könnte.
Zwar begrüssten die Links-Mitte-Parteien und eine Mehrzahl der stellungnehmenden
Umweltorganisationen die in der Vernehmlassungsvorlage vorgeschlagene Strategie
bezüglich Schutz des Kulturlandes und der Fruchtfolgeflächen, die Kantone äusserten
sich hingegen um einiges zurückhaltender: Eine Mehrheit der Stände vertrat – ebenso
wie etwa die FDP und gewichtige Wirtschaftsverbände – die Ansicht, dass bestehende
Regelungen bereits ausreichend seien. Nicht erfreut über die Ausklammerung des
Kulturlandschutzes aus der RPG 2 zeigten sich die Jungen Grünen, Urheber der
Zersiedelungsinitiative, in welcher der Kulturlandschutz hochgehalten wird. Einem
Sachplan fehle die Verbindlichkeit eines Gesetzes, was auf kantonaler und lokaler Ebene
nicht zu den beabsichtigten Auswirkungen führe. Ferner irritiere, dass auf einen
verbindlichen Zeitplan zur Umsetzung des Vorhabens verzichtet wurde. 21

Im Jahr 2018 ging es mit der zweiten Etappe der RPG-Teilrevision trotz negativer
Vorzeichen voran: Auch die Ergebnisse der ergänzenden Vernehmlassung, die das ARE
im August 2018 in Form des Ergebnisberichtes publizierte, waren – wie bereits den
Medienberichten des Vorjahres zu entnehmen war – kritisch bis überwiegend
ablehnend ausgefallen, wobei insbesondere der Planungs- und Kompensationsansatz in
der Kritik stand. Ziel dieses Instrumentes ist, dass für Mehrnutzungen ausserhalb der
Bauzonen andernorts ein Ausgleich geschaffen wird, damit der Gebäudebestand
ausserhalb der Bauzonen stabilisiert werden kann. Gemäss aktuellen Zahlen des Bundes
befinden sich in der Schweiz 590'000 Gebäude ausserhalb der Bauzonen, wovon
190'000 als Wohnraum genutzt werden. Neben zahlreichen weiteren Akteuren hatte
auch die BPUK die in der ergänzenden Vernehmlassungsvorlage vorgeschlagene
Ausgestaltung des Planungs- und Kompensationsansatzes als noch nicht reif erachtet
und das Bundesgericht, das ebenfalls eine Vernehmlassungsantwort eingereicht hatte,
wies darauf hin, dass gemäss geltendem Recht die Ausnahmen bezüglich Bauen
ausserhalb der Bauzonen alle im Raumplanungsgesetz definiert seien und das Gericht
so vollständig über Auslegung und Anwendung dieser Bestimmungen urteilen kann. Die
geplanten Bestimmungen zur Planungs- und Kompensationslösung würden
demgegenüber nur teilweise auf Bundesrecht beruhen und das Bundesgericht habe
nicht die Befugnis, über die gesamte Bundesrechtskonformität kantonaler Regelungen
zu befinden. Auch bliebe unklar, ob die Verbandsbeschwerde bei massgeblich auf
kantonalem Recht beruhenden Regelungen zur Anwendung kommen könnte. 

Als Reaktion auf die grossmehrheitlich negativen Stellungnahmen setzte das ARE im
Frühjahr 2018 eine Arbeitsgruppe aus Vertreterinnen und Vertretern diverser Kantone
und der BPUK ein mit dem Ziel, den Planungs- und Kompensationsansatz zu
konkretisieren und mögliche Ausgestaltungen auf ihre Machbarkeit zu überprüfen. Die
Ergebnisse dieses Prozesses wurden in der Folge mit diversen weiteren Akteuren aus
den Bereichen Wirtschaft, Umwelt und Landschaftsplanung sowie mit Vertreterinnen
und Vertretern des Städte- und des Gemeindeverbandes sowie des Bundesgerichts
diskutiert. Gemäss bundesrätlicher Botschaft, die Ende Oktober 2018 vorgelegt wurde,
attestierten die Beteiligten den Ergebnissen einen «hohen Reifegrad». 

Konkret enthält die Botschaft des Bundesrates betreffend Planungs- und
Kompensationsansatz folgende zentrale Bestimmungen: Grundsätzlich soll den
Kantonen bei der Ausgestaltung des Planungs- und Kompensationsansatzes mehr
Spielraum eingeräumt werden, damit diese auf ihre spezifischen räumlichen
Bedürfnisse Rücksicht nehmen können. Die daran geknüpfte Bedingung, die der
Bundesrat in seiner Botschaft aufführt, ist, dass die Kompensations- und
Ausgleichsmassnahmen auf eine Verbesserung der räumlichen Gesamtsituation
abzielen. Planungs- und Kompensationsansätze der Kantone müssten im Richtplan
festgehalten und infolgedessen vom Bund genehmigt werden. Weiter plante der
Bundesrat die Einführung einer Beseitigungspflicht, gemäss welcher neue
zonenkonforme (etwa: landwirtschaftlich genutzte Bauten) und standortgebundene
Bauten und Anlagen (etwa: Kiesgruben, Skilifte, Wanderwege) entfernt werden müssten,
sobald diese nicht mehr für den ursprünglichen Zweck genutzt werden. Betreffend die
nicht zonenkonformen Vorhaben (etwa: Umnutzung ehemaliger Ställe für hobbymässige
Tierhaltung) beabsichtigte der Bundesrat neuerdings von bundesrechtlichen
Regelungen abzusehen und die Regelung von Ausnahmen den Kantonen zu überlassen,
wobei lediglich der Rahmen der einzelnen Ausnahmen im Raumplanungsgesetz
festgelegt werden soll. 
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Doch auch der der ergänzenden Vernehmlassung nachgelagerte konsultative Prozess
konnte nicht alle Kritiker besänftigen. So etwa hinterfragten Wirtschaftsverbände nach
wie vor die Notwendigkeit dieser Vorlage und Umwelt- und Naturschutzverbände
erachteten die getroffenen Massnahmen zum Bauen ausserhalb der Bauzonen als nicht
griffig genug. Letztere waren es denn auch, welche die Lancierung einer Volksinitiative
zu Beginn des Jahres 2019 ankündigten. Von einem Gesetzesreferendum hingegen
wollten die Umwelt- und Naturschutzkreise absehen, da dies lediglich den ebenfalls
kritisierten Status quo festigen würde. Mit der Initiative soll eine klare Trennung von
Bau- und Nichtbaugebiet sichergestellt und die zahlen- und flächenmässige
Ausdehnung von Gebäuden ausserhalb der Bauzonen verhindert werden. Gemäss AZ
plante die Verbände-Allianz zeitgleich die Lancierung einer zweiten Volksinitiative mit
dem Ziel, wertvolle Landschaften und Ortsbilder besser zu schützen. Letzteres
Begehren versteht sich unter anderem als Reaktion auf eine parlamentarische Initiative
Eder (fdp, ZG) aus dem Jahr 2012, welche die Rolle der Eidgenössischen Natur- und
Heimatschutzkommission (ENHK) als Gutachterin einschränken möchte. 22

Der Abstimmungskampf zur Zersiedelungsinitiative startete relativ spät und verlief
generell eher flau. Mitte Dezember präsentierte das gegnerische Komitee erstmals
seine Argumente für ein Nein, danach blieb es bis Ende Jahr still um das Volksanliegen,
das der Schweizer Bevölkerung am 10. Februar 2019 zur Abstimmung unterbreitet
wurde. Gemäss Nein-Komitee sei die Initiative «überflüssig und unnütz», wie man bald
darauf auch auf Abstimmungsplakaten lesen konnte. Sie schade der Wirtschaft und mit
der ersten Teilrevision des Raumplanungsgesetzes (RPG) werde dem Anliegen bereits
ausreichend Rechnung getragen. Die Forderung nach Einfrieren der Bauzonen sei zu
starr und befeuere den Raumplanungswettbewerb zwischen den Kantonen. Auf der
anderen Seite weibelten die Befürworterinnen und Befürworter mit eindrücklichen
Zahlen zur fortschreitenden Überbauung für ihr Anliegen. Jeden Tag werde eine
Grünfläche in der Grösse von acht Fussballfeldern verbaut, was einem Quadratmeter
pro Sekunde entspreche. Die Initianten wehrten sich gegen das Argument, die
vorgeschlagene Regelung sei zu starr; es sei durchaus möglich, neue Bauzonen
einzuzonen, sofern andernorts eine Fläche derselben Grösse ausgezont würde.
Aufgrund der Tatsache, dass die Raumplanung in erster Linie Sache der Gemeinden und
Kantone ist, erachteten die Gegnerinnen und Gegner dies jedoch nicht als praktikable
Lösung.
Generell stiessen die (jungen) Grünen mit ihrer Initiative nicht auf übermässige
Unterstützung. Mit der Stiftung Landschaftsschutz Schweiz beschloss eine Urheberin
der Landschaftsinitiative, die bereits eine Einschränkung der Zersiedelung gefordert
hatte und aufgrund der Annahme der ersten Teilrevision des Raumplanungsgesetzes
schliesslich zurückgezogen worden war, Stimmfreigabe. Die Forderung nach
Beschränkung der Bautätigkeit teile man zwar, erachte jedoch den strikten Plafond als
nicht zielführend. Es sei wahrscheinlich, dass die Zersiedelung im ländlichen Raum, wo
die überdimensionierten Bauzonen mehrheitlich liegen, gar fortschreite. Darüber
hinaus sei man mit der ersten RPG-Teilrevision zufrieden und wolle durch eine
Plafonierung der Bauzonen nicht deren Redimensionierung gefährden. Zu Letzterem
waren Kantone mit speziell überdimensionierten Bauzonen im Rahmen der ersten RPG-
Teilrevision aufgefordert worden. Ein ähnlicher Tenor war von der GLP zu vernehmen,
die gar die Nein-Parole ausgab. Es sei abzuwarten, wie die erste RPG-Teilrevision
umgesetzt werde und inwiefern in der zweiten Teilrevision das Bauen ausserhalb der
Bauzonen eingeschränkt werde. Nicht zuletzt wiesen auch der fög-
Abstimmungsmonitor und die APS-Inserateanalyse eine eher negative Medienresonanz
sowie eine sehr einseitige, beinahe ausschliesslich vom gegnerischen Lager dominierte
Inseratekampagne in den Printmedien nach, was das Bild der ungleich langen Spiesse
im Abstimmungskampf verdeutlichte.
Dennoch äusserten verschiedene Akteure in den Medien auch Verständnis für das
Anliegen und sogar die Gegnerschaft ging einig, dass der Kulturlandverlust gebremst
werden müsse. Die bestehenden Bauzonen böten durchaus noch Platz für eine grosse
Zahl neuer Bewohnerinnen und Bewohner, auch sei das Verdichtungspotenzial noch
nicht ausgeschöpft, wurden verschiedene Studien in den Medien zitiert. Ein klares Ja
fassten darüber hinaus die SP-Delegierten, obwohl sich eine nicht vernachlässigbare
Minderheit ihrer Fraktion in den Räten enthalten hatte. Die SP zeigte sich jedoch im
Abstimmungskampf in den Medien wenig präsent. Auch der Verband Pro Natura,
ebenfalls Urheber der Landschaftsinitiative, gab die Ja-Parole heraus. Support erhielt
die Initiative Ende Januar auch von den Architekten Mario Botta und Benedikt Loderer,
sowie von einem Kollektiv aus weiteren, im Bereich Architektur und Raumplanung
tätigen Personen. Auch die Kleinbauernvereinigung unterstützte, im Gegensatz zum
Schweizerischen Bauernverband, das Volksanliegen.
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In ersten, gegen Ende Dezember und in der ersten Januarhälfte durchgeführten
Umfragen erhielt die Initiative noch Wohlwollen bei einer knappen Mehrheit der
Befragten. In der dritten Umfragewelle, die Ende Januar publiziert wurde, hatte das
Volksbegehren dann aber deutlich an Zuspruch eingebüsst. Die Medien schrieben dies
dem Verdienst der neuen UVEK-Vorsteherin Simonetta Sommaruga zu. Ihr sei es mit
diversen Auftritten gelungen, die Bevölkerung davon zu überzeugen, dass mit dem
revidierten Raumplanungsgesetz bereits ein griffiges Instrument zur Eindämmung der
Zersiedelung vorliege. Gemäss Autoren der Tamedia-Umfrage werde die Bundesrätin als
glaubwürdig eingestuft. Vor ihrer Zeit als Bundesrätin war Sommaruga darüber hinaus
Teil des Initiativkomitees der Landschaftsinitiative gewesen. Das Initiativkomitee der
Zersiedelungsinitiative zeigte sich in Bezug auf die eigene Initiative nicht glücklich über
die kürzlich erfolgte Departementsrochade. Mit Bundesrätin Sommaruga habe man eine
starke Gegnerin im Abstimmungskampf. Darüber hinaus helfe es der Initiative nicht,
dass sie von einer linken Bundesrätin bekämpft werde. 23

Dass die Zersiedelungsinitiative an der Urne verworfen wurde, erstaunte nach dem
starken Rückgang der Unterstützung vor der letzten Umfragewelle wenig. Am 10.
Februar 2019 legten bei einer unterdurchschnittlichen Stimmbeteiligung von 37.9
Prozent mit 63.7 Prozent beinahe zwei Drittel der Stimmenden ein Nein in die Urne und
in keinem Kanton fand sich eine Mehrheit für das Volksanliegen. Überdurchschnittlich
hohe – wenn auch dort nicht mehrheitliche – Unterstützung erfuhr die Initiative in den
Städten. So stimmte etwa die Bevölkerung in den Städten Bern und Zürich sowie im
Kanton Basel-Stadt und Genf der Initiative mit 46.5 Prozent bis gut 49 Prozent zu. In
Bezug auf die im Laufe des Abstimmungskampfes abnehmende Unterstützung in der
Bevölkerung sowie auch auf das schlussendlich erfolgte Ergebnis handle es sich bei
diesem Anliegen um eine durchschnittliche Initiative, konstatierte etwa die NZZ. 
Die Initianten zeigten sich zwar enttäuscht vom Resultat, äusserten sich aber zufrieden,
mit ihrer Volksinitiative eine wichtige Diskussion angestossen zu haben. Dass das Thema
Zersiedelung und Bauen ausserhalb der Bauzonen mit dem jüngsten Urnengang noch
lange nicht vom Tisch ist, zeigte sich bereits am Tag nach der Abstimmung. Die Medien
berichteten von zwei geplanten Volksanliegen, die von einer Allianz aus Umwelt- und
Naturverbänden im März lanciert werden sollen. Die Gegner hingegen sahen sich durch
das Abstimmungsresultat darin bestätigt, dass das Volk eine föderalistisch organisierte
Raumplanung bevorzuge und den Kantonen im Rahmen der zweiten RPG-Teilrevision,
deren Beratung im Parlament noch ausstand, ausreichend Spielraum zugestanden
werden müsse. Der bisher vorliegende Entwurf des Bundesrates zum Bauen ausserhalb
der Bauzonen werde von Natur- und Heimatschutzverbänden als «komplett untauglich»
eingestuft, wie sich Raimund Rodewald von der Stiftung Landschaftsschutz Schweiz in
der BaZ zitieren liess. Nicht zuletzt zeigte sich bereits eine Woche nach der
Abstimmung, dass nicht alle Kantone die erste RPG-Teilrevision fristgerecht umgesetzt
hatten, weswegen der Bund in den betroffenen Gebieten einen Einzonungsstopp
verhängte. 

Abstimmung vom 10. Februar 2019

Beteiligung: 37.9%
Ja: 737'241 (36.3%) / Stände: 0 
Nein: 1'291'513 (63.7%) / Stände: 20 6/2 

Parolen:
– Ja: SP, GPS, EVP; Pro Natura, VCS, Greenpeace, Biosuisse, Kleinbauernvereinigung,
Alpeninitiative.
– Nein: GLP, CVP, BDP, FDP, SVP, EDU; Economiesuisse, HEV, SBV, SGV, Städteverband,
Arbeitsgemeinschaft Berggebiete. 24
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Bodenrecht

Am promptesten reagierte die SVP auf die bundesrätlichen Vorstellungen. Noch am
gleichen Tag gab sie ihre Ablehnung des Gesetzespakets bekannt. Insbesondere die
geplante Einführung der Vorkaufsrechte stelle einen unverhältnismässigen
Staatseingriff dar, durch welchen keine Steigerung der Eigentumsquote zu erreichen
sei, sondern im Gegenteil die Eigentumsfreiheit grundsätzlich eingeschränkt und die
Bereitschaft zur Erstellung von Wohnraum geschmälert werde. Statt weiterer
Regulierungen des Marktes sollten vielmehr die Bewilligungsverfahren gestrafft und die
Regelungsdichte abgebaut werden. Ebenso argumentierten FDP und LP sowie die
Verbände von Gewerbe, Baumeistern und Hauseigentümern. Letzterer sah in den neuen
Bundesvorschriften gar eine schrittweise Annäherung an den Staatssozialismus, die
nötigenfalls mit dem Referendum bekämpft werden müsse. Weitgehende Ablehnung
ernteten die geplanten Massnahmen des Bundesrates auch in den Kantonen. Die Linke
stand ihnen dagegen aufgeschlossener gegenüber, jedoch wandte sich die SP gegen die
Einführung eines Rechts auf Privaterschliessung, da damit öffentliche Interessen
unterlaufen werden könnten. Grundsätzlich positiv wurden die Vorschläge einzig vom
Schweizerischen Mieterverband beurteilt. 25
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Ende Juli bekräftigte die SP ihre Opposition gegen den Bau einer zweiten
Gotthardröhre. Dieser würde in eine verkehrspolitische Sackgasse führen und sei eine
Sabotage an der Verlagerungspolitik. Um den Gotthardtunnel sanieren zu können,
müssten vielmehr Autoverladestationen und eine rollende Landstrasse eingerichtet
werden. 26

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.07.2012
MARC BÜHLMANN

Als Reaktion auf das Ja zur Masseneinwanderungsinitiative forderte Parteipräsident
Christian Levrat in einem ganzseitigen offenen Brief im "Blick" eine Umsetzung des
Begehrens, die möglichst nahe am Volkswillen sei. Die Initiative sei auf dem Land
angenommen, in der Stadt aber verworfen worden. Deshalb seien die Massnahmen für
die Umsetzung vor allem auf die ländlichen Regionen zu konzentrieren. Levrat forderte
neben einer Verschärfung des Raumplanungsgesetzes und der wortgetreuen Umsetzung
der Zweitwohnungsinitiative auch eine Beschränkung der Zahl ausländischer
Arbeitskräfte für die Landwirtschaft, mehr Kontrollen gegen Schwarzarbeit in ländlichen
Gebieten oder die Erhöhung von Hypozinsen in peripheren Regionen. Wenn
Kontingentsysteme eingeführt würden, so müssten diese nach Branchen und Kantonen
festgelegt werden, wobei die Städte die grössten Kontingente an ausländischen
Facharbeitern erhalten müssten. Mit diesen Forderungen wollte Levrat provozieren und
die SVP-Versprechungen "entlarven". Er weckte dabei zahlreiche empörte
Gegenreaktionen der Initianten. Ende Juni veröffentlichten die Sozialdemokraten dann
ihre ernster gemeinten Vorschläge für eine Umsetzung der
Masseneinwanderungsinitiative. Sie wandten sich gegen die Idee von Kontingenten und
wollten der Abhängigkeit von ausländischen Fachkräften durch innenpolitische
Reformen Herr werden. Frauen und ältere Arbeitnehmende müssten im Markt behalten
werden. Zudem soll ein von Arbeitgebern gespeister Fonds geschaffen werden, mit dem
die Kosten für die Integration gedeckt werden sollen. Firmen, die ausländische
Fachkräfte engagieren, müssten in diesen Fonds einzahlen. Zudem sollen
Steuerprivilegien für Ausländer – etwa die Pauschalbesteuerung – abgeschafft werden.
Parteiintern stiessen die Forderungen allerdings auch auf Skepsis. Es sei nicht an der
SP, für eine fremdenfeindliche SVP-Initiative völkerrechtlich verträgliche
Umsetzungskonzepte zu finden – gab etwa Cedric Wermuth (sp, AG) zu Protokoll. Das
Papier wurde an der Delegiertenversammlung Ende Oktober in Liestal ausführlich und
emotional diskutiert. Letztlich wurde es gutgeheissen, aber auf Antrag der St. Galler und
der Waadtländer Kantonalsektion wurde die Idee des Integrationsfonds gestrichen. 27
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Verbände

Natur und Umwelt

Die wichtigsten Umweltschutzverbände lancierten zusammen mit der SP und der GP im
Juli eine Volksinitiative „Raum für Mensch und Natur (Landschaftsinitiative)“, welche
einen haushälterischeren Umgang mit dem Boden und dabei insbesondere ein Verbot
der Ausdehnung der Bauzonen verlangt. 28
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Die im Vorjahr von den wichtigsten Umweltschutzverbänden unter Federführung der
Pro Natura zusammen mit der SP und der GP lancierte Volksinitiative „Raum für Mensch
und Natur (Landschaftsinitiative)“, welche insbesondere ein Verbot der Ausdehnung
der Bauzonen verlangt, wurde im August eingereicht. Eine ähnliche Koalition von
Umweltschutzorganisationen und Parteien der Linken und der Mitte (SP, GP und EVP)
hatte bereits zu Jahresbeginn eine Volksinitiative „für ein gesundes Klima“ eingereicht.
Diese verlangt eine massive Reduktion der CO2-Emissionen mittels einer
Lenkungsabgabe. 29
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